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Un robot de la Nasa bat...
Le robot sans pilote Perseverance
de l’agence spatiale états-unienne
(Nasa) a parcouru une plus grande
distance sur une surface extrater-
restre que tout autre véhicule jus-
qu’à présent. Le rover a désormais
sillonné 45,22 km, battant ainsi le
record de son prédécesseur Op-
portunity (45,16 km), a annoncé
l’institution lundi soir dans un
communiqué.
Perseverance roule sur Mars de-
puis février 2021. En cinq ans et
demi, l’astromobile a parcouru
une distance pour laquelle Op-
portunity a eu besoin de presque
quinze ans, souligne la Nasa. Ce
dernier a exploré la planète rouge
de 2004 à 2018.

... le record de distance
extraterrestre
Perseverance étudie les condi-
tions sur Mars et cherche notam-
ment à savoir si la vie a pu y exis-
ter un jour, sous forme de mi-
crobes par exemple. Pour ce faire,
le robot se rend dans différentes
régions de la planète.
Selon la Nasa, Perseverance est
toujours en excellent état et le vé-
hicule aurait encore de belles an-
nées devant lui. BELGA

Dixit
« Avoir quelqu’un à qui raconter
les choses est l’un des besoins
fondamentaux de l’être humain. »
MILES FRANKLIN

Britney Spears dévoile 
un titre inédit
Le 6 novembre prochain, Britney
Spears dévoilera la réédition de
son album Britney à l’occasion du
25e anniversaire de celui-ci. Pour
faire patienter les fans, la star a
déjà révélé un titre inédit intitulé
She’ll never be me.
En couple avec Justin Timberlake
à l’époque, Britney Spears avait
travaillé avec lui sur ce titre, sans
que sa voix ne s’y entende. Mais il
n’a pas plu à la maison de disques
qui a décidé de le ranger au pla-
card. 
She’ll never be me fait partie des
cinq titres inédits de cette réédi-
tion. Il ne s’agit pas de titres ré-
cemment composés mais bien de
créations du début des an-
nées 2000 qui ne sont jamais pa-
rues. Britney Spears affirme de-
puis 2024 qu’elle ne reviendra ja-
mais dans l’industrie musicale et
que les studios d’enregistrement
sont désormais de l’histoire an-
cienne. SOIRMAG

Un Van Gogh exposé pour la première fois en 60 ans
Plusieurs centaines de personnes ont fait la queue mardi à Hong Kong pour admirer un tableau de Vincent
van Gogh, montré au public pour la première fois en 60 ans avant une vente aux enchères.
Châtaigniers en fleurs a été exposé à Hong Kong avant sa mise aux enchères le 18 novembre à New York, où il
devrait rapporter environ 180 millions de dollars, selon Sotheby’s. Peint en 1890, le tableau a été réalisé dans
les deux derniers mois de la vie du peintre. BELGA

Kate et sa fille Charlotte
aperçues dans le métro
Selon la presse britannique, la
princesse Kate et sa fille Charlotte,
âgée de 11 ans, ont pris le métro
londonien le samedi 11 octobre
dernier. Elles étaient évidemment
accompagnées de gardes du
corps discrets. Le duo a emprunté
la Elizabeth Line et est descendu à
Tottenham Court Road, dans le
centre de la capitale. Si prendre le
métro paraît anodin pour n’im-
porte quel citadin, pour un
membre de la famille royale, c’est
beaucoup plus rare. Il arrivait à la
princesse Diana de prendre égale-
ment les transports en commun
avec ses enfants, les princes
William et Harry. SOIRMAG

Muse tête d’affiche 
de Werchter
Le groupe britannique Muse sera
la tête d’affiche du vendredi
2 juillet à Rock Werchter, a annon-
cé le festival mardi. Les tickets se-
ront mis en vente le 30 octobre.
Entre Muse et le festival braban-
çon, l’histoire n’est pas neuve. Le
groupe s’est produit pour la pre-
mière fois sur le site il y a 27 ans et
y est venu depuis à de nom-
breuses reprises. Rock Werchter
2027 aura lieu du jeudi 1er au di-
manche 4 juillet. BELGA

petite gazette

Dans un monde polari-
sé, qui enchaîne les
crises, Le Soir entend
plus que jamais nourrir
le débat d’idées et la
réflexion, en proposant
une diversité d’avis sur
les sujets d’actualité.
Cela passe par des
entretiens, des chro-
niques, mais aussi des
cartes blanches, que
nous vous encoura-
geons à nous envoyer.
Pour rappel, il s’agit
d’un texte qui exprime
un point de vue rigou-
reux et argumenté,
dont l’auteur(e) est
légitime sur le sujet,
par son expertise, son
expérience, sa fonc-
tion. Concrètement, les
textes, d’une longueur
comprise entre 4.500
et 5.500 signes, es-
paces compris, doivent
être envoyés à
l’adresse forum@le-
soir.be. Les meilleures
contributions seront
publiées sur notre site,
et certaines, au choix
de la rédaction, sur
notre liseuse et dans le
journal papier.

A vos idées

C
haque jour en Belgique, des agri-
culteurs épandent des molécules
chimiques dans les champs et sur

nos aliments. A proximité, les riverains
et personnes vulnérables absorbent ces
substances au quotidien. Malgré les im-
pacts sanitaires avérés, l’Etat reste muet
et les victimes invisibilisées. Ce silence
assourdissant n’est plus soutenable.

Dans le cadre du projet « Assiettons-
nous ! », du passage en Belgique de
« L’Odyssée pour notre santé » (mouve-
ment européen porté par des mutuali-
tés) et des actions du collectif naissant
« Demain sans pesticides ! » (tous les 13
du mois), ce 13 octobre, les liens entre les
questions d’agriculture, d’alimentation
et de pesticides ont été explorés à travers
des témoignages. Face aux sentiments
d’indignation, de colère et d’inquiétude
suscités par les constats sur cet empoi-
sonnement généralisé, des propositions
et des demandes concrètes ont aussi été
formulées pour briser le tabou, affran-
chir notre agriculture et notre alimenta-
tion des pesticides, et faire converger les
luttes.

Reconnaissance des victimes :
l’angle mort belge
Pendant des décennies, le doute a servi
de bouclier. Ce doute n’a plus lieu d’être.
L’expertise scientifique de l’Institut pour
la santé et la recherche en France (In-
serm, 2021) confirme le lien causal entre
exposition aux pesticides et maladies
graves : Parkinson, cancers, lymphomes,
troubles du développement et leucémies
infantiles.

Pour garantir l’indemnisation des vic-
times, la France a reconnu l’existence de

maladies professionnelles et créé un
fonds d’indemnisation pour les vic-
times. L’Italie, l’Allemagne et les Pays-
Bas ont également adapté leur législa-
tion pour protéger leurs agriculteurs.

En Belgique ? Silence radio. La charge
de la preuve repose entièrement sur des
malades isolés. Pour FIAN Belgique, ce
déni viole les droits humains et bloque
une transformation juste de notre sys-
tème alimentaire.

Une protection des riverains 
en trompe-l’œil
Les riverains sont également frappés. En
Wallonie, des zones tampons ont été ar-
rêtées pour protéger des
publics vulnérables, mais
elles ne visent que cer-
tains lieux spécifiques :
écoles, hôpitaux… Mais
qu’en est-il dès qu’un en-
fant ou une femme en-
ceinte franchit le seuil de
son domicile ? Chez eux,
les citoyens n’ont droit à
aucune protection : ni
distance de sécurité, ni
avertissement préalable.

Pour justifier l’inaction,
l’homologation légale des
produits a bon dos. Les
pesticides sont soumis à
une évaluation des
risques, précédant leur
mise sur le marché. C’est
oublier que le chlordécone, le DDT ou
les néonicotinoïdes aujourd’hui inter-
dits ont, au préalable, été autorisés.
L’évaluation des risques des pesticides
ignore l’exposition chronique à faibles

doses et les « effets cocktail ». Les sub-
stances sont souvent prolongées des an-
nées dans l’attente de résultats d’études
sur le caractère de perturbateur endocri-
nien. Autant de trous dans la raquette
qui laissent sur le marché des pesticides
dangereux.

Prévenir plutôt que subir
Ce déni a un coût humain dramatique et
des conséquences financières inaccep-
tables : le coût sanitaire de l’agrochimie
est directement reporté sur notre sys-
tème de sécurité sociale et sur les ci-
toyens. Si, en Wallonie, le ministère de
l’Environnement mène un combat de

longue haleine – qu’on es-
père voir aboutir – pour
obtenir la protection de
nos ressources en eau des
pesticides, la protection
directe de la santé hu-
maine ne peut pas pour
autant être laissée de côté.

Des solutions concrètes
existent. De l’urgence de
développer les « ordon-
nances vertes » (paniers
bio prescrits aux publics
vulnérables) au soutien à
une sécurité sociale de
l’alimentation, autant de
propositions fortes débat-
tues lors de notre ren-
contre ce 13 octobre. Mais
ce droit à la santé exige

plus largement une transformation de
nos modes de production, car la dépen-
dance aux pesticides de synthèse n’est
pas une fatalité !

La santé des agriculteurs et celle des

consommateurs sont indissociables. Il
ne s’agit en rien de les opposer. L’agricul-
ture biologique et nos agriculteurs bio
démontrent qu’on peut produire une
nourriture abondante et rentable sans
pesticides chimiques.

Et pourtant, l’Europe négocie aujour-
d’hui une dérégulation de pesticides qui
les maintiendra encore plus longtemps
dans nos champs et dans nos assiettes
(Omnibus X Food and Feed).

Au terme de cette journée de témoi-
gnages et d’échanges, les signataires de
cette carte blanche demandent instam-
ment aux décideurs politiques fédéraux
et régionaux de :

– Interpeller l’UE pour suspendre les
négociations sur l’Omnibus X qui affai-
blit le cadre de mise sur le marché des
pesticides.

– Reconnaître et indemniser les ma-
lades des pesticides, à commencer par
les professionnels de l’agriculture.

– Offrir une réelle protection des rive-
rains et publics vulnérables en instau-
rant des zones tampons obligatoires au-
tour des parcelles domiciliaires.

– Généraliser les outils de prévention
en santé publique, tels que les ordon-
nances vertes et le soutien aux expéri-
mentations de sécurité sociale de l’ali-
mentation.

– Réorienter les fonds publics pour un
soutien prioritaire à l’agriculture et l’ali-
mentation biologique.

*Cette carte blanche est rédigée avec le soutien

du collectif « Demain sans Pesticides ! » et est

notamment cosignée par Louisa Lausch (FIAN),

Magali Guyaut (Collectif 5C), Zoé Genot (TEV),

Christelle Gilet (Université de Liège).

Pesticides : sortir de l’omerta
et protéger les victimes

Ce 13 octobre, des victimes de pesticides réunies à l’Université 
de Liège en présence d’étudiants et de citoyens inquiets 
ont témoigné des ravages des pesticides sur la santé et appelé 
à briser l’omerta pour sortir des pesticides.

VIGINIE PISSOORT
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Le coût sanitaire 
de l’agrochimie 
est directement
reporté 
sur notre système
de sécurité sociale
et sur les citoyens
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« VISA POUR LA FLANDRE »
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